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LES TRAVAUX PUBLICS DANS LA RÉGION HAUTS-DE-FRANCE

Avec 73 habitants au km2 l’Aisne est le
territoire le moins dense et le plus rural de
la région. C’est aussi le département le
moins peuplé et le plus étendu (7 300 km2).
Ainsi, plus d’un habitant sur deux réside
dans une commune de moins de 2 000
habitants ; 43% de la population est
regroupée dans les aires urbaines de Saint-
Quentin, Soissons et Laon.

À l’horizon 2050, la population devrait
diminuer de 0,11% par an. Seuls les
territoires de l’extrême sud du
département, en limite de l’Ile-de-France,
verraient leur population augmenter.
Le vieillissement de la population
s’accélèrerait : plus d’un habitant sur quatre
aurait 65 ans en 2050.

Plus de 134 300 «navetteurs axonais» vont
travailler chaque jour en dehors de la
région, dont près de 11% en Ile-de-France.
Ainsi, la distance moyenne de déplacement
pour un trajet domicile travail est de 29 km
(23 km en région), ajoutant à la distance les
problématiques d’engorgement du réseau
routier.

En termes d’infrastructure numérique,
l’Aisne présente un taux de couverture
plutôt satisfaisant : 55 % des logements et
locaux à usage professionnel sont couverts
par la fibre optique (42% en France).
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taux d’épargne brute : capacité des
communes à financer leurs dépenses
d’équipement par leurs ressources propres,
sans faire appel à l'emprunt et aux
subventions.

capacité de désendettement : nombre
d’années nécessaires pour rembourser la
totalité du stock de dettes si la collectivité
y affectait l’ensemble de son épargne. Le
seuil d’alerte se situe entre 10 et 12 ans.

CERC Hauts-de-France
03.20.40.53.39
cerc.hauts-de-france@i-carre.net
www.cerc-hauts-de-france
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Avec près de 5,6 millions d’habitants, le
Nord est le département le plus peuplé de
France. La population devrait augmenter de
plus de 3 800 habitants par an jusqu’en
2050. Par conséquent, le tissu urbain du
département est le plus dense de France,
hors Ile-de-France, et le territoire est le
mieux desservi par les réseaux de mobilité
dans la région.

La Métropole Européenne de Lille centralise
44% de la population et 52% de l’emploi
salarié nordiste. Les déplacements sont
nombreux dans la métropole et sur les
grands axes permettant d’y accéder. Cette
concentration autour de la MEL masque
des disparités entre territoires, notamment
avec le sud du département nettement
moins attractif.

En matière d’infrastructure numérique, le
taux de couverture par la fibre optique est
supérieur à la moyenne nationale mais plus
de la moitié des logements et locaux
professionnels restent à raccorder.

L’enjeu de la gestion de l’eau est important
dans le département qui cumule près de
40% du réseau d’eau potable et plus de la
moitié du réseau d’assainissement collectif
de la région.
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taux d’épargne brute : capacité des
communes à financer leurs dépenses
d’équipement par leurs ressources propres,
sans faire appel à l'emprunt et aux
subventions.

capacité de désendettement : nombre
d’années nécessaires pour rembourser la
totalité du stock de dettes si la collectivité
y affectait l’ensemble de son épargne. Le
seuil d’alerte se situe entre 10 et 12 ans.
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LES TRAVAUX PUBLICS DANS LA RÉGION HAUTS-DE-FRANCE

L’Oise est en grande partie tourné vers l’Ile-
de-France. Ainsi, 27% des isariens résident
dans une commune du département
appartenant à l’aire urbaine de Paris. Plus
de 38% des actifs résidant dans les aires
urbaines de Senlis et Creil vont travailler en
Ile-de-France.

Si les tendances démographiques se
maintenaient, le département devrait
connaitre une croissance importante : l’Oise
accueillerait près de 1 900 habitants
supplémentaires chaque année d'ici 2050.

Le taux de perte du réseau d’eau potable
s’avère légèrement inférieur à la moyenne
nationale : 17,2% contre 22,1%. Cependant, le
taux de renouvellement annuel est faible.

Avec 72% des logements et locaux à usage
professionnel raccordables à la fibre
optique, le niveau d’infrastructure
numérique est élevé, nettement au-dessus
de la moyenne française (42%).

D’envergure européenne, le canal Seine-
Nord Europe reliera l’Oise au canal
Dunkerque-Escaut. Le tracé de 107 km,
traversera le département de l’Oise sur une
vingtaine de kilomètres. Ce projet
exceptionnel dont la mise en service est
prévue à l’horizon 2028 constitue une
opportunité pour l’activité des Travaux
Publics.
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En euros constants

16,4 % en France

5,3 ans en France

taux d’épargne brute : capacité des
communes à financer leurs dépenses
d’équipement par leurs ressources propres,
sans faire appel à l'emprunt et aux
subventions.

capacité de désendettement : nombre
d’années nécessaires pour rembourser la
totalité du stock de dettes si la collectivité
y affectait l’ensemble de son épargne. Le
seuil d’alerte se situe entre 10 et 12 ans.

CERC Hauts-de-France
03.20.40.53.39
cerc.hauts-de-france@i-carre.net
www.cerc-hauts-de-france

FRTP Hauts-de-France
03.20.98.00.33
hdf@fntp.fr
www.frtphdf.fr
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Les communes du

Le Pas-de-Calais est le seul département de
la région pour lequel la population
n’évoluerait pas à l’horizon 2050. Cette
stabilité s’accompagnerait d’un
vieillissement plus prononcé des habitants
du territoire, pouvant nécessiter des
adaptations des infrastructures et
équipements publics.

Plus de 98 000 actifs, soit 18%, quittent
quotidiennement le département pour
travailler, majoritairement dans le Nord. Les
déplacements sont facilités par un maillage
routier important même dans les zones les
plus rurales avec 2,4 km de route par km2,
une densité plus élevée qu’au niveau
national. De plus, le réseau de transport
urbain est bien développé couvrant 78% du
département.

Le réseau d’assainissement du département
se distingue du reste de la région avec un
parc de stations d’épurations plus ancien
(36% ont plus de 30 ans). Cependant, le
taux de conformité de ces stations s’élève à
80%, un niveau supérieur à la moyenne
régionale.

En matière d’infrastructure numérique, le
taux de couverture par la fibre optique est
supérieur à la moyenne française mais plus
de la moitié des logements et locaux
professionnels restent encore à raccorder.
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16,4 % en France

5,3 ans en France

taux d’épargne brute : capacité des
communes à financer leurs dépenses
d’équipement par leurs ressources propres,
sans faire appel à l'emprunt et aux
subventions.

capacité de désendettement : nombre
d’années nécessaires pour rembourser la
totalité du stock de dettes si la collectivité
y affectait l’ensemble de son épargne. Le
seuil d’alerte se situe entre 10 et 12 ans.
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La Somme est un territoire peu dense :
moins de 30% de la population vit dans une
commune de plus de 10 000 habitants. En
parallèle, l’aire urbaine d’Amiens concentre
près de 52% de la population du
département. Avec un gain de 900
habitants par an d’ici 2050, la population
augmenterait à un rythme légèrement
supérieur à celui de la région.

Les équipements d’assainissement se
révèlent être récents : 1% seulement des 103
stations d’épuration a plus de 30 ans.
Toutefois avec un taux de conformité de
54%, ces équipements sont moins
performants qu’au niveau national (72%).

En matière d’infrastructure numérique, plus
de deux tiers des bâtiments restent à
raccorder à la fibre optique.

D’envergure européenne, le canal Seine-
Nord Europe reliera l’Oise au canal
Dunkerque-Escaut. Le tracé de 107 km,
traversera le département de la Somme sur
plus de 50 kilomètres. Les plateformes
multimodales créées dans son sillage
permettront de développer des activités
reliées à la voie d’eau, à la route et au
ferroviaire. Ce projet exceptionnel dont la
mise en service est prévue à l’horizon 2028
constitue une opportunité pour l’activité
des Travaux Publics.
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